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Gien Vivre sa ville
TRAINS■ Mardi soir se tenait une réunion publique portant sur l’avenir de la ligne Paris/Nevers

« S’il vous plaît, laissez-nous nos gares »

Caroline Bozec
caroline.bozec@centrefrance.com

«L es gens ont besoin de
trains pour aller tra­
vailler. On veut des
trains ! » L’ambiance

était électrique, mardi soir à
Briare, au comité local d’anima­
tion et de développement (Clad)
entre région, SNCF et usagers.
La réunion publique avait été
demandée par le comité de dé­
fense des usagers des services
publics du Giennois, qui lance
par ailleurs une pétition. Plus
d’une centaine d’habitants et
élus du Giennois – et d’au­delà
– avaient pris d’assaut la salle
Jean­Jaurès pour s’informer sur
(et protester contre) la possibili­
té d’une fermeture de la ligne
ferroviaire Paris/Montargis/
Cosne/Nevers.

« Gagner la première
bataille »
« Parlez plus fort. » « Regar­

dez­nous quand vous parlez ! »
« Vous êtes qui ? » Face à un pu­
blic crispé d’inquiétude, suite à
la parution du rapport Duron le
26 mai, la conseillère régionale
Anne Leclercq a eu fort à faire
pour maintenir un débat fluide.
Après une discussion sur le
fonctionnement quotidien de la
ligne (notre édition demain), le
débat s’est tourné vers les me­
naces pesant sur son avenir.

Le rapport préconise que la li­
gne Intercités (donc gérée par
l’État) soit transformée en ligne

TER (donc gérée par trois Ré­
gions). « Si la Région reçoit la
compétence, que fera­t­elle ?
Supprimera­t­elle des gares ?
Mettra­t­elle en place des lignes
de bus ? » A cette question,
Anne Leclercq a botté en tou­
che : « Nous allons nous battre.
Notre premier souhait est de
garder les Intercités, car ce sont
des trains du territoire. On ga­
gne la première bataille pour
que ça reste à l’État, comme ça
la question ne se posera plus. »
Mardi soir, il semblait entendu,
sans que cela n’ait été dit, que
soit l’État continue d’être en
charge, soit on passe aux bus. Et
tout le monde préfère la pre­
mière solution.

« TER, Intercités… Pourquoi ce
système est­il si compliqué ? On
veut des trains qui roulent pour
monter en gare, c’est tout (Ap­
plaudissements). Vous, les fonc­
tionnaires de la SNCF (sic), vous
devez gérer ce problème ! » « J’ai
quitté Paris que je ne supportais
plus, et je suis venu ici juste­
ment parce qu’il y avait une
gare. » « Qu’est­ce que je dirai à
mon patron quand j’arriverai en
retard ? C’est mon emploi qui
est en jeu. » « S’il faut aller en
bus à Montargis pour y prendre
le TER, on sera en retard encore
plus souvent ! » « S’il vous plaît,
laissez­nous nos gares. »

L’aspect écologique a été
abordé : « J’ai rencontré il y a

quelque temps le secrétaire gé­
néral de la SNCF : il m’avait dit
qu’il “ne supprimerait pas des
trains car ceux­ci ne polluent
pas”, contrairement aux bus !
On va bientôt recevoir la confé­
rence mondiale sur le climat, on
devrait monter l’exemple aux
autres pays. » Sans compter,
souligne un autre dans les rires,
qu’il faudra beaucoup de bus
pour compenser la disparition
d’un seul train.

Investissement pour rien ?
Les élus n’étaient pas en reste.

La SNCF ayant prévu de faire
installer une passerelle à la gare
de Br iare, l’adjointe Jihane
Chelly espère « que vous n’allez

pas faire un tel investissement
pour ensuite tout fermer ». La
commune doit voter une mo­
tion contre la proposition Du­
ron au prochain conseil.

Nadia Sollogoub­Thollenaz,
maire de Neuvy­sur­Loire (Niè­
vre), a été laconique : « La loi
nous impose de faire des Sché­
mas de cohérence territoriale,
les Scot, qui demandent beau­
coup de travail. Eh bien, je refu­
se de m’engager dans la démar­
che si la desserte ferroviaire
n’est pas là. »

« Nous sommes tous égaux :
après les TGV, pr ior ité doit
aujourd’hui être donnée aux
trains, a déclaré le sénateur
Jean­Pierre Sueur. Il y a une in­
quiétude et il ne faut pas atten­
dre de voir ce qui se passe, il
faut prendre l’initiative. Que
l’on se mette d’accord, avec les
élus des Régions et des Dépar­
tements, les maires et les parle­
mentaires, pour écrire au minis­
tre et le rencontrer. La meilleure
façon de défendre le train, c’est
qu’ils sentent que les gens n’ac­
cepteront pas sa disparition. »
Une tirade accueillie par des ap­
plaudissements nourris. ■

■ (TROP) VITE DIT

« Pour l’instant, vous vous plai-
gnez des retards. Ne vous inquié-
tez pas, bientôt vous n’aurez plus
de train. » Une telle remarque,
que des agents de la SNCF
auraient prononcée en plusieurs
occasions, ne peut que nourrir
l’inquiétude des usagers, et favo-
riser leur impression que les pa-
roles plus prudentes des officiels
« ne sont là que pour nous en-
dormir ».

Les usagers de la SNCF
formulent de nombreuses
critiques quant au rapport
Duron, qui remet en cause
l’avenir du Paris/Nevers.

INQUIÉTUDE. Le rapport Duron laisse planer le doute sur la pérennité de la ligne ferroviaire Paris/Nevers.

Mantelot dans
le métro

La région Centre-Val de Loire, « première région de
France du tourisme à vélo », « à une heure de Paris ».

C’est ce qu’on peut lire sur des affiches dans le métro
parisien, vantant les désormais célèbres chemins de la
Loire à vélo.

Et le Pays giennois peut être fier : la très belle photo
choisie pour la campagne est celle de l’écluse de
Mantelot, à Châtillon-sur-Loire.

NOM
D’UNGIEN

« Qui décide ? Quand aurons-nous une réponse ? »
« Ce rapport, c’était à l’initiative
de qui ? Et qui décide ? Quand
aurons-nous une réponse ? » ont
demandé des participants.

« C’est un rapport qui s’appel­
le “TET, train d’avenir” », a
commencé la conseillère régio­
nale Anne Leclercq. Les rires
railleurs dans la salle l’ont inter­
rompue un instant. « C’est un
rapport qui a été réalisé à la de­
mande du ministère des Trans­
ports, ça ne veut pas dire qu’il
sera suivi. On se battra pour
que le train reste Intercités, géré
par l’État. »

Pascal Paradis, de la Dreal (di­
rection régionale de l’environ­
nement, de l’aménagement et

du logement), a apporté quel­
ques réponses : « La commis­
sion est partie du constat que
les TET (trains d’équilibre du
territoire) se chevauchent avec
les TER, ce qui entraîne une
mauvaise visibilité. Elle tient
aussi compte des aspects de re­
nouvellement du matériel et fi­
nanciers. Le déficit d’exploita­
tion se creuse chaque année et
est pris en charge par l’État,
c’est­à­dire vous, moi, tout le
monde. »

« Les lignes, elles sont défici­
taires parce que la SNCF passe
son temps à indemniser les re­
tards ? » a demandé une partici­
pante, dans les rires.

Pascal Paradis a tenu à rappe­
ler qu’« Alain Vidalies, secrétaire
d’État chargé des Transports, a
dit que ce rapport n’engage pas
l’État, il faut attendre une déci­
sion gouvernementale, qui vien­
dra après plusieurs étapes et
concertations. Si la feuille de
route sera présentée à la fin du
mois, la décision ne sera certai­
nement pas immédiate. »

Élément rassurant : « Alain Vi­
dalies a rappelé que l’avenir des
TET sera examiné sous plu­
sieurs angles : l’aspect financier,
mais aussi le maintien du droit
à la mobilité et l’aménagement
du territoire ». Reste à voir quel
angle aura le plus de poids. ■

INQUIETS. Plus d’une centaine d’usagers inquiets et d’élus se sont déplacés
mardi soir.

COMMERCE. Euronics devient Gi-
tem. Le 1er juillet prochain, le magasin
Euronics, installé dans la zone com­
merciale Val Sologne, change d’ensei­
gne et devient Gitem. Un magasin Gi­
t e m e x i s t a i t d é j à a u m ê m e
emplacement il y a quelques années,
après son déménagement du centre­
ville. Les Giennois retrouveront donc
une enseigne qu’ils connaissent
bien. ■

LA GRÈVE CONTINUE CHEZ OTIS

GIEN. Social. Au niveau national, l’intersyndicale du
groupe Otis a appelé à la reprise du travail, mardi
matin. Mais elle a également annoncé la poursuite
du mouvement de grève (commencé lundi 8 juin)
d’une manière différente (pendant les périodes
d’astreinte, par exemple).
À Gien, une assemblée générale a eu lieu hier ma­
tin. « L’ensemble du personnel présent a voté la
poursuite du mouvement, indique Georges Falcao,
délégué syndical CGT. Hier, environ 100 salariés
étaient toujours en grève et d’autres ont débrayé
quelques heures. Beaucoup nous suivent mais ne
peuvent plus se permettre financièrement de faire
grève. » Le mouvement est reconduit aujourd’hui. ■


